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Trafic à Marseille, quelles actions face à l'échec judiciaire ?
Question écrite n° 3880

Texte de la question

Mme Gisèle Lelouis appelle l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'urgence d'un renforcement de l'appareil judiciaire pour faire face aux trafics de stupéfiants qui gangrènent
Marseille. En effet, lancée il y a plus de 6 mois à Marseille, l'opération « place nette XXL » n'a pas permis
d'endiguer le trafic de stupéfiants. L'échec cuisant de cette opération révèle au grand jour l'inefficacité des
pouvoirs publics qui s'acharnent dans une stratégie d'actions chocs et ponctuelles pour faire face à un
phénomène enraciné, qui persiste et s'adapte très rapidement. Plus encore, de nouveaux points de deal
réapparaissent déjà comme à la résidence Vert Parc dans le 14e arrondissement. Au sein de la cité phocéenne,
le nombre de points de deal ne cesse d'augmenter et ce alors que leur nombre culminait déjà au nombre
faramineux de 127 en 2023. L'apparition de ces nouveaux points de deal est un véritable fléau pour la
population de ces quartiers, qui voit son mode de vie totalement modifié en raison du trafic. Nuisance sonore,
montée de l'insécurité et de la violence, la population de ces quartiers se sent progressivement délaissée par
l'État qui ne met rien en place pour lutter contre le trafic. Ce bilan est d'autant plus catastrophique que la justice
semble faire preuve d'un certain laxisme à l'égard des trafiquants. En effet, le 14 octobre 2024, un redoutable
narcotrafiquant présenté comme le chef du clan « Marignane » a été remis en liberté 11 jours avant son procès
par la Cour de cassation. Au vu du travail des policiers et des risques qu'ils encourent sur le terrain pour arrêter
les narcotrafiquants, la décision de la Cour de cassation ne peut qu'indigner, tant les forces de l'ordre que la
population qui endure quotidiennement les graves répercussions du trafic de drogue. Ainsi, à la lumière de ce
constat, elle lui demande les mesures qu'il entend mettre en œuvre afin de punir plus sévèrement les
narcotrafiquants. Par ailleurs, elle souhaite connaître les mesures concrètes que le Gouvernement compte
mettre en place à Marseille, où le trafic est devenu endémique.
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